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n° 266 173 du 23 décembre 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X - X - X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VERBROUCK

Boulevard Louis Schmidt 56

1040 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 juillet 2021 par X, X et X, qui déclarent être de nationalité albanaise, contre

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 12 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 9 décembre 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée, en ce qui concerne la première

requérante, et représentés, en ce qui concerne les deuxième et troisième requérants, par Me C.

VERBROUCK et Me K. PIGNERET, avocats, et Mme N.J. VALDES, attachée, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre trois décisions d’irrecevabilité, prises par le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides.

1.1. La décision prise à l’égard de la première requérante est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaises. Vous êtes

de confession catholique et êtes née le […] 1981 à Fierzë, en Albanie. Le 9 décembre 2015, vous

quittez l’Albanie et rejoignez la Belgique le lendemain, par avion.
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Le 30 décembre 2015, accompagnée de vos deux enfants mineurs d’âge, vous déposez une première

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers (ci-après l’OE). A l’appui de celle-

ci, vous invoquez des craintes par rapport à votre mari resté au pays. Le 6 juin 2016, le CGRA vous

notifie une décision de refus de reconnaissance technique étant donné que vous n’avez pas donné suite

à une demande de renseignements qui vous a été envoyée le 2 mai 2016. Vous n’introduisez pas de

recours contre cette décision.

Le 14 juin 2017, sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez une deuxième demande de

protection internationale en Belgique, toujours accompagnée par vos enfants. A cette occasion, vous

invoquez les violences de votre mari, Monsieur Agim [P.], à votre égard, et ce dès 2009. A plusieurs

reprises, vous vous réfugiez chez votre père, puis revenez auprès de votre mari vu ses promesses de

ne plus recommencer, et de façon à ce que vos enfants continuent à voir leur père. Mais n’en pouvant

plus de la situation, vous décidez finalement de quitter l’Albanie. Cette seconde demande se solde par

une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef d'un ressortissant

d'un pays d'origine sûr. Suite à votre recours, cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux

des étrangers (ci-après CCE), dans son arrêt n°193215 du 5 octobre 2017.

Le 13 mars 2020, vous introduisez une troisième demande de protection internationale, ainsi que vos

deux enfants, Alvin et Alvisa [P.] (SP : [...]), qui introduisent également des demandes en leur nom

propre, en tant que mineurs étrangers accompagnés. A l’occasion de votre nouvelle requête, vous

invoquez, dans la prolongation des faits initialement invoqués, que vous avez, en plus de violences déjà

décrites auparavant, subi des violences sexuelles lors de votre mariage avec Monsieur Agim [P.], et que

vous subissez encore actuellement des séquelles psychologiques, de ce fait. Vos enfants ne sont au

courant de rien de ces éléments et vous tenez à ce qu’ils n’en soient pas informés.

A l’appui de votre demande, vous présentez à nouveau votre passeport délivré le 11 septembre 2015.

Par ailleurs, vous présentez les nouveaux documents suivants : les passeports de vos enfants, Alvisa et

Alvin, délivrés le 2 février 2021 ; la carte d’identité d’Alvin, émise le 2 février 2021 et valable dix ans ; la

copie d’un jugement du tribunal de l’arrondissement judiciaire de Tirana prononçant, en date du 12

décembre 2017, votre divorce d’avec Agim [P.], ainsi que sa traduction en français ; une note de votre

avocate, datée du 12 mars 2019, accompagnée d’une annexe intitulée « récit d’exil », datée du 11

septembre 2019 ; un avis psychologique daté du 18 décembre 2019 ; un rapport social vous

concernant, émis par l’ASBL « Centre de Services et d’Entreprises-Nouveau Saint- Servais » daté du 18

septembre 2019 ; le résumé d’un rapport OFPRA « Albanie : la protection accordée par les autorités

albanaises aux victimes de violences domestiques », daté du 17 août 2018 ; un extrait de rapport intitulé

« Décisions en matière de protection internationale » reprenant des données d’Eurostat datant des

années 2011 à 2018 ; un email comprenant les notes d’observation de votre avocate, suite à l’envoi des

notes de vos entretiens personnels, à vous et vos enfants.

B. Motivation

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet de la note de votre avocate, réceptionnée par le CGRA le jour de l’entretien personnel

du 1er juin 2021, que vous présentez un profil vulnérable. Même si la note en question a été

réceptionnée en fin d’entretien, relevons que toutes les mesures de soutien nécessaires ont été prises,

de manière anticipative, au cours de votre entretien personnel et, de manière plus générale, dans le

cadre du traitement de votre demande. Ainsi, vous avez été entendue par un officier de protection

féminin, spécialement formé pour les entretiens des personnes vulnérables, qui a adapté de ce fait ses

questions à votre comportement et à votre profil. L’interprète qui vous a assistée était également une

femme. Par ailleurs, après l’intervention orale de l’avocate en fin d’entretien, l’officier de protection vous

a donné une nouvelle occasion de vous exprimer sur les éléments nouveaux, omis par vous au cours de

l’entretien.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.
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Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites et dont il y a lieu de constater qu’elles ont trait

à des événements qui découlent intégralement des faits que vous avez exposés dans le cadre de votre

demande précédente, à savoir votre crainte à l’égard de votre mari, qui s’est montré violent à votre

égard et qui a proféré des menaces dirigées contre vous et contre des membres de votre famille, il

convient de rappeler que cette demande avait été rejetée par le CGRA, notamment en raison d’un

manque fondamental de crédibilité des dernières menaces, d’une part, et de la disponibilité d’une

protection des autorités albanaises, d’autre part. Cette appréciation avait été confirmée par le CCE dans

son arrêt 193215 du 5 octobre 2017, dont voici des extraits.

« (…) 6.3 Dans sa décision, la partie défenderesse conclut, sur la base de motifs qu’elle détaille, que la

requérante, qui est ressortissante d’un pays d’origine sûr, à savoir l’Albanie, n’a pas clairement

démontré qu’elle éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’elle court un risque réel de subir une

atteinte grave. Elle relève en substance l’absence de crédibilité de ses déclarations, le fait que la partie

requérante n’établit pas qu’elle ne pourrait bénéficier de la protection de leurs autorités et que sa crainte

de ne plus soigner son fils qui a des problèmes de santé est étrangère aux critères définis dans la

Convention de Genève. Elle estime enfin que les documents déposés à l’appui de sa demande d’asile

ne permettent pas de modifier le sens de sa décision.

6.4 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée relatifs à l’absence de crédibilité des faits

allégués se vérifient à la lecture du dossier administratif.

Par ailleurs, le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée qui suffisent amplement pour motiver

adéquatement ladite décision.

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences,

imprécisions et lacunes qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes et des

risques réels allégués.

6.5 Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun

éclairage neuf en la matière - et à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse – critique

extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la décision. (…) »

(p. 9) « (…) Le Conseil estime que son peu d’empressement à réintroduire une demande de protection

ainsi que les justifications avancées témoignent d’une attitude manifestement incompatible avec

l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d'un risque réel

de subir une atteinte grave au sens de la définition de la protection subsidiaire.(…) »

(p. 10) « 6.7 Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte

de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des autres moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. (…) » (extraits tirés des pages 8 à 10 de

l’arrêt CCE n°193215 du 5/10/2017)
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En guise de nouveaux éléments, vous mettez en avant des éléments qui n’avaient jusque-là pas été mis

en avant au cours de la procédure, à savoir le fait, d’une part, que parmi les violences subies au cours

de votre mariage, vous avez subi des violences sexuelles, et, d’autre part, que votre situation

psychologique actuelle justifierait des raisons impérieuses en votre chef (Notes de l’entretien personnel

du 1/06/2021 (ci-après Notes EP), pp. 9 à 11). Or il convient de souligner votre manque

d’empressement à livrer ces éléments. Ainsi, outre le fait que ces « nouveaux » éléments étaient, au

moins en partie, déjà connus de vous lors de votre précédente demande, vous n’avez pas non plus

mentionné ceux-ci lors de l’introduction de votre troisième demande, à l’OE. Ils sont en effet totalement

absents des formulaires reprenant vos réponses lors de votre entretien du 22/03/2021 à l’OE (voir

dossier administratif « Déclaration demande ultérieure »). Et même lors de votre entretien personnel au

CGRA, bien que vous ayez à plusieurs occasions été invitée à présenter les nouveaux éléments, vous

vous limitez à évoquer à nouveau les violences passées de votre mari, dans des termes très généraux,

et à émettre des généralités sur les traditions au Nord de l’Albanie. Appelée de plusieurs façons à

présenter les nouveaux éléments de manière exhaustive, vous répondez qu’il n’y a rien d’autre, à part le

fait de vouloir régulariser votre situation en Belgique (Notes EP pp. 7-8). Ce n’est qu’une fois que votre

avocate est intervenue en faisant une allusion à des violences sexuelles jamais évoquées auparavant et

votre état psychologique fragile, et que vous avez été une énième fois, cette fois spécifiquement,

appelée à expliciter ces nouveaux éléments, que vous ajoutez quelques éléments d’explication (Notes

EP pp. 9-11). Votre laconisme s’avère d’autant moins justifié qu’il vous a déjà été reproché au cours de

votre seconde demande de protection internationale. Si votre avocate cherche à faire valoir un

quiproquo en début d’entretien personnel sur le fait que sa note avait été versée – ou pas - au préalable,

cela n’excuse en rien votre manque d’empressement à évoquer ces éléments, pourtant appelée de

différentes façons à présenter tous les nouveaux éléments de votre troisième demande. Votre

comportement témoigne donc encore d’une attitude passive manifestement incompatible avec

l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir une atteinte grave, au sens

des textes régissant l’octroi d’une protection internationale.

Quoiqu’il en soit, même s’il fallait néanmoins considérer votre comportement comme justifié par un état

de fragilité en votre chef, quod non en l’espèce, relevons que les déclarations que vous avez faites à

l’occasion de votre présente demande au sujet de la nature des violences subies dans le passé ne sont

pas mises en question ici, mais se situent uniquement dans le prolongement des violences déjà

présentées dans le passé et qui n’ont pas donné lieu à l’établissement d’une crainte fondée de

persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave. L’ajout d’une précision quant à la nature sexuelle de

ces violences ne permet pas de renverser l’analyse qui avait été effectuée à l’occasion de votre

précédente demande.

Quant aux dernières menaces de votre mari, je vous rappelle que celles-ci ont été jugées non crédibles

au vu de la faiblesse de vos déclarations précédentes à ce sujet, au cours de la précédente demande.

Vous n’apportez aucun élément pertinent à l’occasion de votre troisième requête à ce sujet. Ainsi,

appelée explicitement à évoquer ces menaces, vous répondez par des propos d’ordre général, sans

pouvoir démontrer qu’ils justifient une crainte pour vous, personnellement : « Dans le Nord où j’ai habité,

et d’où je suis originaire, les hommes sont en général très violents. Et ils exécutent ce qu’ils disent »

(Notes EP p. 7). Ces propos n’appellent donc pas de nouvelle appréciation et je reste à défaut de

considérer votre crainte à ce sujet comme établie.

Quant aux problèmes psychologiques dont vous dites souffrir, relevons tout d’abord que vous ne les

invoquez pas vous-même explicitement comme motifs au fondement de votre troisième requête ; il a

fallu que votre avocate attire l’attention sur ceux-ci, sans que, même appelée spécifiquement à étayer

vos propos à ce sujet, vous puissiez en donner suffisamment d’informations pertinentes. Notons

d’ailleurs que le certificat de votre psychologue en Belgique daté de décembre 2019 évoque certes un

suivi depuis septembre de la même année, sans pour autant donner d’élément objectif et tangible qui

viendrait établir les circonstances claires ayant causé cet état de fragilité psychologique en votre chef.

Notons d’ailleurs qu’actuellement ce suivi a cessé, que vous affirmez que vous allez mieux (Notes EP p.

11). Votre comportement passif depuis fin 2019 est d’ailleurs révélateur vu qu’à la question, plusieurs

fois posée de diverses façons, de savoir si vous estimez qu’un tel suivi est encore nécessaire à l’heure

actuelle, vous vous bornez à répondre, de manière particulièrement confuse « Je ne peux pas me

définir moi-même. » et puis, finalement, « peut-être que j’aurais besoin parce que cela va m’aider à

m’exprimer librement » (Notes EP p. 11). Les éléments présentés au sujet de votre situation

psychologique ne permettent donc aucunement d’établir des raisons impérieuses en votre chef, ni

qu’actuellement ces éléments sont pertinents dans le cadre de l’analyse de votre requête, autrement

que par des besoins procéduraux spéciaux (qui ont été pris en compte). Notons encore qu’il ressort de
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vos déclarations successives et des éléments présentés que vous jouissez du soutien de votre famille

de manière générale, en particulier de votre père qui vous a accueillie chez lui en tant que refuge

temporaire pendant les années difficiles de votre mariage, qui vous a aidée dans votre fuite du pays, et

qui vous a assistée lors des démarches liées à votre demande de divorce. De ce fait, votre vulnérabilité

découlant de vos problèmes psychologiques est compensée par le soutien familial dont vous jouissez

en cas de retour dans votre pays.

Ensuite, concernant les éléments non-remis en question au fil de vos demandes successives de

protection internationale, à savoir les violences subies au cours de votre mariage, sur lesquelles vous

revenez à l’occasion de cette dernière demande, il convient de noter que vos déclarations ne permettent

aucunement de remettre en cause le fait que vous bénéficiez de possibilités de protection nationale

efficaces et durables, telles que définies à l’article 48/5, §2 de la Loi sur les étrangers. Cet élément

figurait parmi les raisons pour lesquelles il a pu être constaté qu’il n’existait pas dans votre chef un

besoin de protection internationale, au cours des précédentes demandes. Or, vous ne présentez aucun

élément susceptible de modifier cette appréciation. Au contraire, il ressort des éléments présentés

(Notes EP pp. 3 et 6-7 et jugement cf farde « documents », pièce n° 5) que vous avez obtenu le divorce

d’avec votre mari, en date du 12 décembre 2017, ainsi que la garde complète de vos enfants. Si cette

garde est assortie d’un droit de visite pour votre mari une fois par semaine et son droit de garder les

enfants 2 semaines par an pendant le mois d’août, il ne ressort aucunement de ces éléments que le

jugement vous serait défavorable d’une quelconque façon. Bien plus, il prend en compte l’intérêt

supérieur de l’enfant, en ce sens que, tout en accordant la garde à la mère, il laisse la possibilité aux

enfants de garder un contact avec leur père, envers lequel vos enfants n’ont d’ailleurs aucune crainte

personnelle (Notes EP pp. 7-8). Quant à la procédure de divorce en tant que telle, vous affirmez que

vous avez seulement signé une procuration pour qu’une avocate s’en charge en Albanie, et que le

résultat a été le divorce effectif d’avec Agim [P.] et il ne ressort aucunement de vos propos que la justice

aurait dysfonctionné d’une quelconque manière dans ce cadre (Notes EP pp. 3 et 6-7).

Pour le reste et en cas de retour en Albanie et de (nouveaux) problèmes, des informations dont dispose

le Commissariat général (voir le COI Focus: Albanië Algemene Situatie du 15 juin 2020, disponible sur

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_albanie._algemene_situatie_20200615.pdf

ou https://www.cgra.be/fr), il ressort que des mesures ont été/sont prises en Albanie dans le but de

professionnaliser les autorités policières et judiciaires, et d’accroître leur efficacité. Bien que des

réformes soient encore nécessaires, notamment afin de poursuivre la lutte contre la corruption et contre

le crime organisé, il ressort également des informations que les autorités albanaises garantissent des

mécanismes de détection, poursuites et sanctions d’actes de persécution. Les droits de la défense tels

que la présomption d'innocence, le devoir de fournir des informations, le droit à un procès équitable et

public, le droit à un avocat, le droit de témoigner et le droit de faire appel sont également garantis par la

loi. À cet égard, il convient de souligner que, si la protection offerte par les autorités nationales doit être

effective, elle ne doit pas être absolue et ne doit pas couvrir tout fait commis par des tiers. Les autorités

ont l’obligation de protéger leurs citoyens, mais il ne s’agit en aucun cas d’une obligation de résultat. Les

informations du Commissariat général nous apprennent ensuite qu’au cas où la police albanaise

n’accomplirait pas convenablement son travail, plusieurs démarches peuvent être entreprises pour

dénoncer un éventuel abus de pouvoir ou un mauvais fonctionnement dans son chef. Les écarts de

conduite de policiers ne sont en effet pas tolérés et peuvent engendrer des mesures de sanction ou des

poursuites judiciaires. L'introduction de « guichets uniques » (« one-stop-shop ») aux postes de police,

l'installation de caméras dans les véhicules de patrouille et de caméras corporelles sur les agents de la

circulation (dans le but de lutter contre la corruption à petite échelle) et l'introduction de nouveaux

canaux pour que les citoyens puissent signaler la corruption ou porter plainte contre la conduite de la

police ne sont que quelques-unes des mesures concrètes sur le terrain qui ont été prises ces dernières

années pour lutter contre la corruption au sein de la police. Dans un souci d’exhaustivité, l’on peut

ajouter que l’assistance juridique gratuite existe en Albanie et que le gouvernement albanais s’est

engagé à améliorer l’efficacité de son fonctionnement. Quatre « cliniques d'aide juridique » (« legal aid

clinics ») municipales ont été créées dans ce contexte. Les informations nous apprennent également

que, bien que des réformes approfondies s’imposent encore, la volonté politique est grande de mener

une lutte déterminée contre la corruption et que, ces dernières années, l’Albanie a donc pris des

dispositions et entrepris des démarches fructueuses pour combattre la corruption au sein de la police et

de la justice. Ainsi, une stratégie anti-corruption a été élaborée, et le cadre législatif et institutionnel a

été renforcé. Le nombre d’enquêtes, de poursuites judiciaires et de condamnations visant des cas de

corruption, dont celle des fonctionnaires – parfois même de haut rang – s’est accru. Par exemple, en

2019, un comité de qualification indépendant, supervisé par des juristes internationaux et en application

de la Vetting Law (qui prévoit la réévaluation des juges et des procureurs), a procédé à un examen des
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juges et des procureurs dont a résulté un grand nombre de licenciements. Le Ministère de l'intérieur a

également mis en place un système de contrôle qui a examiné un premier groupe de trente officiers

supérieurs de police en 2019. L'objectif est d’effectuer un tri de l'ensemble des policiers en fonction de

leur compétence et de leur intégrité sur une période de deux ans. Fin 2019 ont été érigés le Special

Prosecution Office against Corruption and Organized Crime (SPAK), soit un nouvel organe indépendant

de lutte contre la corruption (pour les affaires de haut niveau), et, sous sa juridiction, le National Bureau

of Investigation (NBI), un service spécialisé de la police judiciaire. Cela renforcera la capacité globale

d'enquêter et de poursuivre la corruption. Un nouveau plan d'action intersectoriel 2018-2020 (Inter-

sectoral Strategy against corruption 2018-2019), la mise en place d’un groupe de travail

interinstitutionnel de lutte contre la corruption, la nomination du Ministre de la Justice en tant que

Coordinateur national de la lutte contre la corruption en 2018 et l'ajustement de la Loi sur les procédures

pénales de 2017 ont en outre permis de faire progresser la lutte contre la corruption et le rétablissement

de la confiance de la population albanaise dans la police et le système judiciaire. En particulier, le

nombre de condamnations de fonctionnaires des cadres inférieurs et intermédiaires pour des infractions

de corruption a considérablement augmenté. Outre le processus judiciaire ordinaire, il existe également

des institutions indépendantes telles que le service de l’Ombudsman (ou Médiateur), le Commissaire à

la protection contre la discrimination (CPD) et un certain nombre d'ONG vers lesquelles les citoyens qui

estiment que leurs droits sont bafoués peuvent se tourner.

Plus spécifiquement, le CGRA reconnaît que les violences domestiques constituent toujours un

problème généralisé en Albanie. Des informations disponibles au Commissariat général (voir le COI

Focus: Albanië Algemene Situatie du 15 juin 2020, disponible sur

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ coi_focus_albanie._algemene_situatie_20200615.pdf

ou https://www.cgra.be/fr et le COI Focus: Albanië Huiselijk Geweld du 13 octobre 2017, disponible sur

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/ coi_focus_albanie._huiselijk_geweld.pdf ou

https://www.cgra.be/fr ), il ressort cependant que les autorités albanaises, bien qu’il reste encore

beaucoup à faire pour améliorer la situation, entre autres dans le domaine des poursuites judiciaires,

accordent de plus en plus d’attention au phénomène des violences domestiques et font de sérieux

efforts afin de le combattre. Ainsi, au plan législatif plusieurs développements positifs ont été constatés.

En 2006, la loi contre les violences domestiques a été votée. Elle est entrée en vigueur le 1er juin 2007.

Au cours des années suivantes, la législation pénale en Albanie a été modifiée dans le sens de la

protection des femmes et des enfants, intégrant de nouvelles infractions au Code pénal et aggravant les

peines liées à certaines autres. Ainsi, les violences domestiques ont explicitement été reprises en tant

qu’infractions et d’autres dispositions légales ont alourdi les peines quand les infractions étaient

commises par le (l’ex-)partenaire ou l’(ex-)époux de la victime. Les policiers, les collaborateurs des

tribunaux et des autres institutions dépendant des autorités ont également reçu une formation sur les

violences domestiques et dans plusieurs municipalités, il existe un « mécanisme de référence national »

composé d'un groupe de pilotage dirigé par le maire, d'une équipe technique multidisciplinaire et d'un

coordinateur local, qui ont pour but d’offrir, d’une manière coordonnée, des services aux victimes de

violences domestiques, et à veiller à ce que celles-ci soient immédiatement orientées vers les autorités

compétentes. En 2013, l’Albanie a ratifié la « Convention on Preventing and Combating Violence

against Women and Domestic Violence » européenne et a élaboré une stratégie nationale ces dernières

années – celle en cours date d’octobre 2016 et couvre la période 2016-2020 - pour réduire

considérablement la violence domestique. Le gouvernement albanais organise également chaque

année des campagnes de sensibilisation pour faire en sorte que les femmes et les filles soient

considérées plus positivement. Ces dispositions ont sorti leurs effets. C’est ce qui ressort de

l’accroissement du nombre de cas déclarés de violences domestiques, indiquant une plus grande

confiance dans le système, et un suivi plus efficace des dossiers de violences domestiques par les

tribunaux – particulièrement à Tirana. Les informations font état de la réaction effective de la police lors

d’incidents de violences domestiques, même si la qualité des actions entreprises par ses agents est

encore perfectible. Il ressort ensuite des informations disponibles que les victimes de violences

domestiques peuvent s’adresser à différentes organisations. Concernant les mineurs en particulier, l’on

peut indiquer qu’au niveau municipal des « child protection units » sont opérationnelles pour protéger

les enfants et qu’un service national d’appel en ligne pour l’aide aux enfants est mis en place. Ce

dernier est géré par une organisation non gouvernementale. En cas d'obstacles dans les procédures

judiciaires, il est possible de faire appel à l'Ombudsman qui peut mener une enquête plus approfondie et

traiter l'affaire.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (en

matière de sécurité), les autorités compétentes en Albanie offrent à tous leurs ressortissants,
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indépendamment de leur origine ethnique, de leur sexe, ou de leur âge, une protection suffisante au

sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

En outre, le CGRA rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que

la situation en Albanie aurait évolué de telle sorte que les informations dont dispose le CGRA ne

seraient plus pertinentes.

Enfin, concernant les documents présentés par vous et votre avocate à l’appui de votre troisième

demande, force est de constater qu’ils ne permettent pas de renverser les considérations faites ci-

dessus.

Vos documents d’identité et ceux de vos enfants (passeports, cartes d’identité) permettent de prouver

votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause ici. La copie du jugement de

vous concernant démontre que les démarches en vue de votre divorce ont porté leurs fruits, et que vous

avez obtenu la garde de vos enfants, tandis que votre mari a obtenu le droit de les voir une fois par

semaine et quinze jours par an en août. Ces éléments ne sont pas remis en question.

Au sujet de la note datée du 12 mars 2019 par votre avocate, qui présente divers documents, il faut

remarquer que celle-ci a manifestement été antidatée, vu que le document fait allusion à de nombreux

éléments ayant eu lieu plusieurs mois après le 12 mars 2019. Remarquons par ailleurs que ce

document n’a été à disposition du CGRA qu’à la date du 1er juin 2021. Ceci étant dit, la note reprend un

plaidoyer en faveur de l’octroi d’une protection internationale dans votre chef, plaidoyer qui ne peut être

retenu au vu de la motivation qui précède. Le « récit d’asile » déposé prolonge vos déclarations faites

au CGRA. S’il corrobore certains points non-remis en question dans la présente décision, ce document

ne permet pas d’établir des raisons impérieuses en votre chef ni de contredire les différents éléments

présentés ici. En effet, dans ce récit vous n’évoquez aucunement les dernières menaces de votre ex-

mari, ni les possibilités de protection en Albanie. L’avis psychologique décrit les éléments ressortis au

cours de votre suivi psychologique de septembre à décembre 2019, et met en avant divers symptômes

liés à un état psycho-traumatique. Cette pièce reprend des éléments de vos déclarations,

manifestement livrées au cours de vos consultations. Y figure cependant une forme de « maltraitance »

par votre belle-mère durant votre enfance, alors que vous n’avez jamais parlé, dans ces termes, de

votre belle-mère, et ce à aucun moment au cours de vos entretiens au CGRA ou à l’OE, voire même

dans le récit retranscrit mentionné ci-dessus. Les éléments d’ordre général concernant une société

traditionnelle qui vous rejetterait en cas de retour s’avèrent par ailleurs contredits par le fait que vous

avez obtenu le divorce, ainsi que la garde de vos enfants, alors que vous n’avez mentionné aucune

complication particulière ou concrète dans cette procédure. Le soutien dont vous jouissez de la part de

votre père (en tant que refuge des violences, puis pour fuir le pays, et enfin pour obtenir le divorce) vient

également se placer en porte-à-faux par rapport à ces observations générales nullement individualisées.

Le « rapport social » fait mention en votre chef de besoins procéduraux spéciaux du fait de votre profil

vulnérable, élément qui a été pris en compte dans la procédure. Des considérations d’ordre général non

individualisées y sont également mentionnées, sans pour autant permettre de modifier l’analyse faite ci-

dessus, tenant compte de votre situation personnelle.

Quant à l’extrait d’un rapport de l’OFPRA de 2018, il met en avant certains progrès, incomplets certes,

concernant la lutte contre les violences domestiques en Albanie. Ces informations générales ne sont

aucunement contredites par les éléments présentés dans cette décision. Enfin, le rapport reprenant des

statistiques d’Eurostat concernant la diminution du taux de protection de manière générale n’a aucune

pertinence dans le cadre de l’analyse de votre besoin personnel de protection internationale.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments.

Je tiens à vous informer que j’ai pris à l’égard de vos enfants, Alvin et Alvisa [P.], mineurs d’âges, des

décisions connexes à la vôtre intitulées « demande irrecevable ».
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C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. »

1.2. La décision prise à l’égard du deuxième requérant est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon tes déclarations et celles de ta maman, tu es de nationalité et d’origine ethnique albanaise. Tu es

né le […] 2004 à Tirana, en Albanie. Le 9 décembre 2015, tu quittes l’Albanie avec ta maman et ta petite

soeur, Violeta et Alvisa [P.] (SP : [...]). Tu arrives en Belgique le lendemain par avion.

Le 30 décembre 2015, ta maman dépose une première demande de protection internationale auprès de

l’Office des étrangers (ci-après l’OE) qui, sur base de l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980,

a été introduite également en ton nom, en tant que mineur accompagnant. Le 6 juin 2016, le CGRA lui

notifie une décision de refus de reconnaissance technique étant donné qu’elle n’a pas donné suite à une

demande de renseignements qui lui a été envoyée le 2 mai 2016. Elle n’introduit pas de recours contre

cette décision.

Le 14 juin 2017, sans avoir quitté le territoire belge, ta maman introduit une deuxième demande de

protection internationale en Belgique, qui, à nouveau sur base de l’article 57/1, §1er de la loi du 15

décembre 1980, est introduite aussi en ton nom, en tant que mineur accompagnant. Cette seconde

demande se solde par une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le

chef d'un ressortissant d'un pays d'origine sûr. Suite au recours introduit par ta maman, cette décision

est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après CCE), dans son arrêt n°193215 du 5

octobre 2017.

Le 13 mars 2020, alors que ta maman introduit une troisième demande de protection internationale, tu

introduis ta première demande en ton nom propre, en tant que mineur étranger accompagné. Ta soeur

Alvisa fait de même.

A l’appui de celle-ci, tu invoques, comme ta maman, le fait que ton papa a été violent envers ta maman

et qu’il a prodigué des menaces. Mais tu n’en sais pas davantage. A l’appui de ta demande, tu

présentes ton passeport et ta carte d’identité albanaise, délivrés le 2 février 2021 et valables dix ans,

ainsi que ton passeport expiré depuis le 10 septembre 2020. Ton avocate a également présenté des

observations suite à l’envoi des notes de ton entretien personnel, dans un email daté du 17 juin 2021.

B. Motivation
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Relevons tout d'abord que le CGRA estime, au vu de l'ensemble des éléments de ton dossier

administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui te concerne.

Il ressort en effet que tu es un mineur étranger accompagné. Afin d'y répondre adéquatement, des

mesures de soutien ont été prises en ce qui te concerne dans le cadre du traitement de ta demande au

CGRA. Plus précisément, une avocate a été désignée et t’a assisté au cours de la procédure d'asile ;

ton entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé qui a suivi une formation

spécifique au sein du CGRA quant à l’entretien avec des mineurs de manière professionnelle et

adéquate ; ton entretien personnel s’est déroulé en présence de ton avocate qui a eu la possibilité de

formuler des observations et de déposer des pièces ; il a été tenu compte de ton jeune âge et de ta

maturité dans l’évaluation de tes déclarations, de même que de la situation générale dans ton pays

d’origine. Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les

circonstances présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu

peux remplir les obligations qui t’incombent.

L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le CGRA peut déclarer irrecevable une

demande de protection internationale lorsque, après qu’une demande de protection internationale, qui a

été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision

finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas

contraire, le CGRA prend une décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la demande. En

l’occurrence, il ressort de ton dossier administratif et de tes déclarations faites au CGRA que ta

demande de protection internationale repose exclusivement sur les mêmes motifs que ceux invoqués

par ta mère à l’appui de ses demandes du 30/12/2015 et du 14/06/2017, dont les décisions sont

désormais finales, ainsi que lors de sa demande du 13/03/2020. En effet, tu as affirmé que tu avais

quitté l’Albanie pour les mêmes raisons que ta maman, que tu craignais la même chose qu’elle en cas

de retour, et que tu n’avais aucune autre raison personnelle de demander une protection internationale

(Notes de l’entretien personnel, pp. 8-9). Concernant la troisième demande de ta maman, je tiens à

t’informer que j’ai estimé sa troisième demande irrecevable.

Il a en effet été mis en avant, dans le cadre des différentes décisions destinées à ta maman que les

violences de ton papa et les menaces de sa part (éléments dont elle souhaite que tu n’en saches pas

plus) n’ont pas permis de justifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave, ni

dans le chef de ta maman, ni dans ton chef. Le CGRA a également estimé que ta maman peut se

prévaloir de la protection des autorités albanaises en cas de (nouveau) problème (voir farde «

informations pays »).

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que tu n’as pas présenté de faits propres qui justifient une

demande distincte dans ton chef.

Les documents que tu présentes à l’appui de ta demande de protection internationale, à savoir tes

documents d’identité, permettent d’attester de ton identité et ta nationalité. Ces éléments ne sont pas

remis en cause mais n’ont aucunement vocation à établir une crainte fondée de persécution ou un

risque réel d’atteinte grave en ton chef. Les observations de ton avocate à propos des notes de ton

entretien personnel ont été prises en compte et concernent des éléments qui ne sont ni questionnés

dans la présente décision, ni dans celle prise à l’égard de ta maman.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

1.3. La décision prise à l’égard de la troisième requérante est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués
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Selon tes déclarations et celles de ta maman, tu es de nationalité et d’origine ethnique albanaise. Tu es

née le […] 2011 à Tirana, en Albanie. Le 9 décembre 2015, tu quittes l’Albanie avec ta maman et ton

frère aîné, Violeta et Alvin [P.] (SP : [...]). Tu arrives en Belgique le lendemain par avion.

Le 30 décembre 2015, ta maman dépose une première demande de protection internationale auprès de

l’Office des étrangers (ci-après l’OE) qui, sur base de l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980,

a été introduite également en ton nom, en tant que mineure accompagnante. Le 6 juin 2016, le CGRA

lui notifie une décision de refus de reconnaissance technique étant donné que ta maman n’a pas donné

suite à une demande de renseignements qui lui a été envoyée le 2 mai 2016. Elle n’introduit pas de

recours contre cette décision.

Le 14 juin 2017, sans avoir quitté le territoire belge, ta maman introduit une deuxième demande de

protection internationale en Belgique, qui, à nouveau sur base de l’article 57/1, §1er de la loi du 15

décembre 1980, est introduite aussi en ton nom, en tant que mineure accompagnante. Cette seconde

demande se solde par une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le

chef d'un ressortissant d'un pays d'origine sûr. Suite au recours introduit par ta maman, cette décision

est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après CCE), dans son arrêt n°193215 du 5

octobre 2017. Le 13 mars 2020, alors que ta maman introduit une troisième demande de protection

internationale, tu introduis ta première demande en ton nom propre, en tant que mineure étrangère

accompagnée. Ton frère Alvin fait de même.

A l’appui de celle-ci, tu invoques les mêmes faits que ta maman, faits dont tu ignores la teneur. A l’appui

de ta demande, tu présentes ton passeport albanais, délivré le 2 février 2021 et valable cinq ans, ainsi

que ton passeport expiré depuis le 10 septembre 2020. Ton avocate a également présenté des

observations suite à l’envoi des notes de ton entretien personnel, dans un email daté du 17 juin 2021.

B. Motivation

Relevons tout d'abord que le CGRA estime, au vu de l'ensemble des éléments de ton dossier

administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui te concerne.

Il ressort en effet que tu es une mineure étrangère accompagnée. Afin d'y répondre adéquatement, des

mesures de soutien ont été prises en ce qui te concerne dans le cadre du traitement de ta demande au

CGRA. Plus précisément, une avocate a été désignée et t’a assistée au cours de la procédure d'asile ;

ton entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé qui a suivi une formation

spécifique au sein du CGRA quant à l’entretien avec des mineurs de manière professionnelle et

adéquate ; ton entretien personnel s’est déroulé en présence de ton avocate qui a eu la possibilité de

formuler des observations et de déposer des pièces ; il a été tenu compte de ton jeune âge et de ta

maturité dans l’évaluation de tes déclarations, de même que de la situation générale dans ton pays

d’origine. Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les

circonstances présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu

peux remplir les obligations qui t’incombent.

L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le CGRA peut déclarer irrecevable une

demande de protection internationale lorsque, après qu’une demande de protection internationale, qui a

été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision

finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas

contraire, le CGRA prend une décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la demande. En

l’occurrence, il ressort de ton dossier administratif et de tes déclarations faites au CGRA que ta

demande de protection internationale repose exclusivement sur les mêmes motifs que ceux invoqués

par ta mère à l’appui de ses demandes du 30/12/2015 et du 14/06/2017, dont les décisions sont

désormais finales, ainsi que lors de sa demande du 13/03/2020.

En effet, tu as affirmé que tu avais quitté l’Albanie avec ta maman et que c’est elle qui savait pour

quelles raisons, et tu n’as évoqué aucune autre raison personnelle de demander une protection

internationale (Notes de l’entretien personnel, pp. 6-7). Concernant la troisième demande de ta maman,

je tiens à t’informer que j’ai estimé sa troisième demande irrecevable. Il a en effet été mis en avant,

dans le cadre des différentes décisions destinées à ta maman que les éléments qu’elle a présentés à

l’appui de ses demandes successives (dont elle souhaite que tu n’en saches pas plus) n’ont pas permis

de justifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave, ni dans le chef de ta
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maman, ni dans ton chef. Le CGRA a également estimé que ta maman peut se prévaloir de la

protection des autorités albanaises en cas de (nouveau) problème (voir farde « informations pays »).

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que tu n’as pas présenté de faits propres qui justifient une

demande distincte dans ton chef.

Les documents que tu présentes à l’appui de ta demande de protection internationale, à savoir tes

documents d’identité, permettent d’attester de ton identité et ta nationalité. Ces éléments ne sont pas

remis en cause mais n’ont aucunement vocation à établir une crainte fondée de persécution ou un

risque réel d’atteinte grave en ton chef. Les observations de ton avocate à propos des notes de ton

entretien personnel ont été prises en compte et concernent des éléments qui ne sont ni questionnés

dans la présente décision, ni dans celle prise à l’égard de ta maman.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2. La requête

2.1. La première requérante est la mère des deuxième et troisième requérants. Dans leur requête

introductive d’instance, ils confirment pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans les décisions

entreprises.

2.2. Dans l’exposé de leurs moyens, les requérants invoquent la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants

ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre infiniment

subsidiaire, elle sollicite l’annulation des décisions querellées.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

3. L’examen du recours en ce qui concerne la première requérante

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8,

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la

demande recevable. »

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui.

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la troisième demande de protection internationale,

introduite par la première requérante. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1.1. La décision prise à

l’égard de la première requérante […] »), il considère que les éléments exposés par la première

requérante n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la
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reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué afférent à la première requérante sont conformes

au dossier administratif, sont pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée

par le Commissaire général.

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément susceptible

d’énerver les motifs de la décision relative à la première requérante.

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a correctement instruit la troisième demande de protection internationale introduite par la première

requérante, et qu’il a procédé à une analyse appropriée des éléments nouveaux exposés à cette

occasion. Sur la base de cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure que ces nouveaux

éléments n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la première requérante puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. Le Conseil estime que les documents

annexés à la requête ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion. Par ailleurs, ni la vulnérabilité

de la requérante, ni aucun autre élément de la présente affaire ne faisaient obstacle à ce qu’une

décision d’irrecevabilité soit prise à l’égard de la première requérante. En outre, ni la longueur de la

décision afférente à la première requérante, ni aucun autre élément du dossier administratif ne

permettent de considérer qu’il ne s’agirait pas d’une décision d’irrecevabilité. La partie requérante

n’établit pas davantage qu’elle remplirait les conditions pour que lui soit accordé le bénéficie du doute

qu’elle sollicite en termes de requête. Enfin, le Conseil considère que la motivation de la décision

afférente à la première requérante est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a, sans se

contredire comme le soutient à tort la partie requérante, fourni à la première requérante une

connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée.

3.5.2. En ce qui concerne les arguments de la requête, afférents aux besoins procéduraux spéciaux, le

Conseil rappelle que l’article 48/9, § 4, dernière phrase, de la loi du 15 décembre 1980 stipule que

« L'évaluation des besoins procéduraux spéciaux n'est pas en soi susceptible de recours ». En tout état

de cause, le Conseil estime que le Commissaire général a bien tenu compte de la vulnérabilité de la

première requérante, durant son audition et lors de l’examen de la présente demande de protection

internationale, et que les critiques y afférentes, formulées en termes de requête, ne sont pas

convaincantes. Ainsi notamment, le Conseil estime que l’état psychologique de la requérante ou la

nature sexuelle des sévices subis ne permettent pas de modifier l’appréciation qu’il a formulée dans son

arrêt 193.215 du 5 octobre 2017. En ce que la partie requérante se plaint que l’acte attaqué relatif à la

première requérante formule des critiques à l’égard de la requérante et de son avocate, le Conseil est

d’avis qu’une décision négative comporte inévitablement une part de critiques à l’égard de la partie

requérante et de ceux qui soutiennent sa demande de protection internationale. En ce que la partie

requérante critique le motif de la décision querellée, tiré de la tardiveté avec laquelle la première

requérante a invoqué sa situation psychologique et la nature sexuelle des sévices subis, le Conseil

estime que ces critiques visent en réalité un motif superfétatoire dès lors que ces éléments nouveaux

sont ensuite analysés par le Commissaire général et que les motifs y afférents de l’acte attaqué

suffisent à conclure qu’ils n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la première

requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.5.3. Le Conseil ne nie pas les sévices subis par la première requérante avant son départ d’Albanie. Il

observe toutefois que celle-ci est dorénavant divorcée de son ex-époux et qu’il ressort de l’arrêt

n° 193.215 du 5 octobre 2017 que les menaces prétendument proférées contre elle et à l’égard de

membres de sa famille après le départ de son pays d’origine n’ont pas été jugées crédibles. Le Conseil

est d’avis que la partie requérante n’expose aucun élément convaincant qui permettrait de modifier cette

appréciation et qu’en définitive, elle n’établit nullement le risque ou la crainte qu’elle aurait encore

actuellement à l’égard de son ex-époux. Dès lors, à supposer qu’elle n’ait pas pu obtenir une protection

adéquate de ses autorités nationales, il existe en tout état de cause de bonnes raisons de croire que

ces sévices ne se reproduiront pas. Par ailleurs, le Conseil considère également que les dépositions de

la première requérante et les documents psychologiques qu’elle exhibe ne suffisent pas démontrer que

les sévices antérieurement subis induiraient chez elle une crainte subjective exacerbée rendant

inenvisageable tout retour dans son pays d’origine. Enfin, la partie requérante n’établit pas davantage

que les difficultés de réinsertion de la première requérante, ses rapports avec sa famille et sa belle-
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famille ou l’arrêt de son suivi psychologique induiraient pour elle une crainte de persécutions ou un

risque d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

3.5.4.1 La Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée

la « Convention de Genève ») « ne consacre pas expressément le principe de l’unité de la famille ». Ce

principe est affirmé dans une recommandation figurant dans l’Acte final de la Conférence de

Plénipotentiaires des Nations Unies sur le statut des réfugiés et des apatrides qui a adopté la

Convention de Genève. Cette recommandation se lit comme suit :

« CONSIDERANT que l’unité de la famille, cet élément naturel et fondamental de la société, est un droit
essentiel du réfugié, et que cette unité est constamment menacée, et

CONSTATANT avec satisfaction que, d’après le commentaire officiel du Comité spécial de l’apatridie et
des problèmes connexes (E/1618, p. 38) les droits de réfugié sont étendus aux membres de sa famille,

RECOMMANDE aux Gouvernements de prendre les mesures nécessaires pour la protection de la
famille du réfugié et en particulier pour :

1) Assurer le maintien de l’unité de la famille du réfugié, notamment dans le cas où le chef de la famille
a réuni les conditions voulues pour son admission dans un pays »

Le Conseil constate qu’une telle recommandation ne possède aucune force contraignante. Il observe
ensuite que si l’unité de la famille y est définie comme un « droit essentiel du réfugié », il ne peut être
déduit des termes utilisés que les Plénipotentiaires ont considéré que ce droit devait entrainer l’octroi du
statut de réfugié aux membres de la famille d’un réfugié. Quant aux recommandations formulées par le
HCR, elles énoncent de simples conseils auxquels il ne peut pas non plus être attaché de force
contraignante.

3.5.4.2. L’article 23 de la directive 2011/95/UE se lit comme suit :

« Maintien de l’unité familiale

1. Les États membres veillent à ce que l’unité familiale puisse être maintenue.

2. Les États membres veillent à ce que les membres de la famille du bénéficiaire d’une protection

internationale qui, individuellement, ne remplissent pas les conditions nécessaires pour obtenir cette

protection puissent prétendre aux avantages visés aux articles 24 à 35, conformément aux procédures

nationales et dans la mesure où cela est compatible avec le statut juridique personnel du membre de la

famille.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables lorsque le membre de la famille est ou serait exclu du

bénéfice de la protection internationale en application des chapitres III et V.

4. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, les États membres peuvent refuser, limiter ou retirer les

avantages qui y sont visés pour des raisons de sécurité nationale ou d’ordre public.

5. Les États membres peuvent décider que le présent article s’applique aussi aux autres parents

proches qui vivaient au sein de la famille à la date du départ du pays d’origine et qui étaient alors

entièrement ou principalement à la charge du bénéficiaire d’une protection internationale »

Cet article consacre en droit de l’Union européenne un droit à l’unité de famille pour les membres de la

famille du bénéficiaire d’une protection internationale qui, individuellement, ne remplissent pas les

conditions nécessaires pour obtenir cette protection. Toutefois, cet article n’impose pas aux Etats

membres d’octroyer aux membres de la famille du bénéficiaire d’une protection internationale le même

statut qu’à ce dernier. Il découle, en effet, de cet article que la directive « se limite à imposer aux États

membres d’aménager leur droit national de manière à ce que les membres de la famille, au sens visé à

l’article 2, sous j), de ladite directive, du bénéficiaire d’un tel statut puissent, s’ils ne remplissent pas

individuellement les conditions pour l’octroi du même statut, prétendre à certains avantages, qui

comprennent notamment la délivrance d’un titre de séjour, l’accès à l’emploi ou l’accès à l’éducation et

qui ont pour objet de maintenir l’unité familiale » (CJUE, arrêt N. R. K. Ahmedbekova, et R. E. O.

Ahmedbekov du 4 octobre 2018, dans l’affaire affaire C-652/16, point 68).
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Certes, la CJUE a également jugé que « l’article 3 de la directive 2011/95 doit être interprété en ce sens

qu’il permet à un État membre de prévoir, en cas d’octroi, en vertu du régime instauré par cette

directive, d’une protection internationale à un membre d’une famille, d’étendre le bénéfice de cette

protection à d’autres membres de cette famille, pour autant que ceux-ci ne relèvent pas d’une cause

d’exclusion visée à l’article 12 de la même directive et que leur situation présente, en raison du besoin

de maintien de l’unité familiale, un lien avec la logique de protection internationale » (arrêt cité, point

74). Cependant, la possibilité qui est ainsi ouverte aux Etats membres d’adopter des normes plus

favorables ne saurait, en soi, suffire à créer un droit dont des personnes pourraient se réclamer alors

même que l’Etat n’en aurait pas fait usage. Or, en l’occurrence, il n’est pas contestable que le législateur

belge n’a pas prévu que les membres de la famille d’un bénéficiaire de la protection internationale

bénéficient du même statut que ce dernier. Ainsi, dans l’exposé des motifs de la loi du 1er juin 2016

modifiant la loi du 15 décembre 1980, le législateur confirme sa volonté de transposer l’article 23 de la

directive 2011/95/UE en créant un droit au regroupement familial en faveur de certains membres de la

famille du bénéficiaire de la protection internationale. A supposer même que la transposition de l’article

23 de la directive 2011/95/UE serait imparfaite, cela ne suffit pas à créer un droit à se voir accorder un

statut de protection internationale dans le chef de membres de la famille d’un bénéficiaire d’une telle

protection.

3.5.4.3. La partie requérante invoque, par ailleurs, l’intérêt supérieur de l’enfant ; elle n’indique toutefois

pas, et le Conseil ne l’aperçoit pas davantage, en quoi la prise en compte de l’intérêt supérieur de

l’enfant ou le respect de la vie privée et familiale suffirait à ouvrir aux membres de la famille d’un

bénéficiaire d’une protection internationale un droit à bénéficier du même statut que ce dernier.

3.5.5. Le Conseil n’est pas compétent, à l’occasion de l’examen d’une demande de protection

internationale pour se prononcer sur une éventuelle violation de l’article 8 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. En effet, la seule circonstance pour

l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un étranger ou de ne pas lui

accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer une violation du droit au

respect de la vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales. Par contre, à l’occasion d’une éventuelle demande

d’autorisation de séjour ou, le cas échéant, d’un ordre de quitter le territoire, une décision reconnaissant

la qualité de réfugié aux enfants de la première requérante est un élément qui devra à l’évidence être

pris en considération par l’Etat belge.

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la

troisième demande de protection internationale, introduite par la première requérante. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité

substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation

nécessaires, a conclu à la confirmation de la décision afférente à la première requérante : il n’y a dès

lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes de requête.

4. L’examen du recours en ce qui concerne les deuxième et troisième requérants

4.1. L’article 57/6, § 3, 6°, 1ère phrase, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit :

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de

protection internationale lorsque : 6° après qu'une demande de protection internationale, qui a été

introduite en son nom conformément à l'article 57/1, [§] 1er, alinéa 1er, a fait l'objet d'une décision finale,

l'étranger mineur n'invoque pas de faits propres qui justifient une demande distincte. »

4.2. Le Commissaire général déclare irrecevables les demandes de protection internationale, introduites

par les deuxième et troisième requérants, pour différents motifs (voy. ci-avant « 1.2. La décision prise à

l’égard du deuxième requérant […] » et « 1.3. La décision prise à l’égard de la troisième requérante

[…] »).
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4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions, afférentes aux deuxième

et troisième requérants, au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

4.4. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil ne peut se rallier à la motivation des

décisions, afférentes aux deuxième et troisième requérants.

4.4.1. Le Conseil constate d’abord que l’article 57/1, § 1er alinéa 1, de la loi du 15 décembre 1980 a été

introduit par une loi du 21 novembre 2017, entrée en vigueur le 22 mars 2018, soit après que la

première requérante a introduit ses deux premières demandes de protection internationale. Il observe

ensuite que les décisions prises par le Commissaire général à l’occasion desdites demandes ou l’arrêt

n° 193.215 du 5 octobre 2017 ne se prononcent nullement sur une crainte de persécutions ou un risque

réel d’atteintes graves dans le chef des deuxième et troisième requérants.

4.4.2. Le Conseil note également qu’à l’appui de sa troisième demande de protection internationale, la

première requérante exhibe un nouveau document ayant une incidence sur les demandes de protection

internationale, introduites par les deuxième et troisième requérants (un jugement de divorce du 12

décembre 2017), dès lors qu’il octroie un droit de visite au père des deuxième et troisième requérants. Il

ressort de la décision prise à l’égard de la première requérante (page 5) que ce fait n’est pas contesté

par le Commissaire général. Il n’est pas davantage contesté que le père des deuxième et troisième

requérants est un alcoolique violent. La situation des deuxième et troisième requérants est donc

fondamentalement différente de celle de la première requérante, dès lors qu’ils seraient amenés à

côtoyer cet individu en cas de retour dans leur pays d’origine.

4.4.3. Lors de l’examen d’une demande de protection internationale, la partie défenderesse ne peut se

limiter, a fortiori pour des mineurs d’âge, à constater que le demandeur n’exprime aucune crainte de

persécutions ou aucun risque réel d’atteintes graves, lorsque des éléments objectifs qu’elle ne pouvait

ignorer indiquent l’existence éventuelle d’une telle crainte ou d’un tel risque. En outre, ni la Convention

de Genève, ni l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ne réservent la reconnaissance du statut de

réfugié aux demandeurs ayant été persécutés antérieurement. Il appartient à l’autorité chargée de

l’examen d’une demande de protection internationale d’évaluer, en tenant compte de tous les éléments

de la cause, la crainte que le demandeur subisse une persécution en cas de retour dans son pays

d’origine.

4.4.4. Le droit de visite du père des deuxième et troisième requérants et le fait qu’il soit un alcoolique

violent imposent d’évaluer le risque qu’ils soient à leur tour victimes de maltraitances, comme la

première requérante l’a été auparavant. Les dépositions de cette dernière et notamment une affirmation

telle que « j’ai jamais laissé mes enfants [chez leur père], j’avais peur qu’il leur arrive quelque chose »,

formulée in tempore non supecto lors de son audition du 20 juillet 2017, laissent apparaître que ce

risque est bien réel.

4.4.5.1. La question qui se pose ensuite est celle de la possibilité pour les deuxième et troisième

requérants d’avoir accès à un recours effectif et à une protection de leurs autorités nationales.

Conformément à l’article 48/5, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de l'article

48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs non

étatiques s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent

accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le paragraphe 2 de la même

disposition précise qu’une protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs

visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes

graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le

demandeur a accès à cette protection.

4.4.5.2. Le Conseil rappelle également que l’interrogation pertinente n’est pas tant de savoir si les

deuxième et troisième requérants pourraient ou non déposer une plainte auprès des autorités policières

ou judiciaires dans leur pays d’origine, mais bien de déterminer s’ils peuvent démontrer qu’ils n’auraient

pas accès à une protection effective de leur part. Ainsi, il peut ressortir des circonstances individuelles

propres à l’espèce ou des informations générales fournies par les parties que toute procédure serait

vaine ou ineffective ou qu’il n’existe aucune protection accessible, susceptible d'offrir au demandeur

d’asile le redressement de ses griefs et présentant des perspectives raisonnables de succès,. L’examen

de cette question suppose que soient pris en considération non seulement les obstacles juridiques mais



CCE X - Page 16

également les obstacles pratiques qui peuvent empêcher l’accès d’une personne à une protection

effective au sens de l’article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. La nature des problèmes

rencontrés par les demandeurs et leur situation personnelle, notamment leur vulnérabilité, peuvent

contribuer à empêcher, dans la pratique, l’accès à la protection des autorités.

4.4.5.3. Il ressort des informations exhibées par les parties que la lutte des autorités albanaises contre

les violences domestiques reste lacunaire et que même si la documentation la plus récente indique une

relative amélioration de la situation, elle ne permet toutefois pas de conclure que les mécanismes de

protection contre ce type de violences seraient dans tous les cas adéquats. En l’espèce, la circonstance

que les deuxième et troisième requérants soient mineurs d’âge, qu’ils se trouvent en Belgique – et donc

éloignés de l’Albanie – depuis de très nombreuses années, que leur mère souffre de problèmes

psychologiques et qu’elle soit une ancienne victime de son ex-époux sont des éléments susceptibles de

justifier que les deuxième et troisième requérants ne puissent pas avoir réellement accès à une

protection adéquate de leurs autorités nationales contre les violences de leur père dont ils risquent

d’être les victimes.

4.4.6. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 48/3, § 4, d), de la loi du 15 décembre 1980, « un

groupe doit être considéré comme un certain groupe social lorsque, entre autres : ses membres

partagent une caractéristique innée ou des racines communes qui ne peuvent être modifiées, ou encore

une caractéristique ou croyance à ce point essentielle pour l'identité ou la conscience qu'il ne devrait

pas être exigé d'une personne qu'elle y renonce, et ce groupe a une identité propre dans le pays en

question parce qu'il est perçu comme étant différent par la société environnante ; ce groupe, en fonction

des circonstances qui prévalent dans le pays d'origine, a l'orientation sexuelle comme caractéristique

commune. L'orientation sexuelle ne recouvre pas les faits considérés comme délictueux selon le droit

belge. Il convient de prendre dûment en considération les aspects liés au genre, dont l'identité de genre,

aux fins de la reconnaissance de l'appartenance à un certain groupe social ou de l'identification d'une

caractéristique d'un tel groupe ». Dans le présent cas d’espèce, le Conseil considère que la crainte des

deuxième et troisième requérants est liée à leur appartenance au groupe social des enfants.

4.5. Dès lors qu’il existe, dans le chef des deuxième et troisième requérants, une crainte d’être

persécutés au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, il y a lieu de réformer les

décisions prises à leur égard.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La statut de réfugié est accordé aux deuxième et troisième requérants.

Article 2

La requête est rejetée en ce qui concerne la première requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille vingt et un par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


